
CNDP, Séminaire de travail et d'échanges consacré à « La participation du public dans la 

gouvernance des projets nucléaires », 27 février 2023. 

 

Contribution de Christine Noiville, présidence du HCTISN, qui s’exprime ici à titre 

individuel.   

 

 

1. Pour ce débat public sur le programme de nouveaux réacteurs nucléaires et le 

projet Penly, quel est votre diagnostic sur les difficultés rencontrées quant à la 

participation du public ? 

 

Les difficultés sont de deux ordres :  

 

-d’ordre politique, pour l’une : le sentiment s’est installé dans le « public » que les jeux étaient 

en quelque sorte déjà faits. Chacun a en effet relevé que le Gouvernement, en application 

d’annonces fortes et d’un calendrier politique difficilement lisible, a saisi le Parlement du projet 

de loi « relatif à l'accélération des procédures liées à la construction de nouvelles installations 

nucléaires » et ce avant la fin du débat public. Ce texte ne préjuge pourtant pas la décision qui 

sera prise in fine de construire ou non de nouveaux réacteurs nucléaires et ne préempte donc 

théoriquement en rien le droit reconnu au public de participer à ce choix (voir du reste la 

concertation nationale sur le mix énergétique, ainsi que le présent débat public, dont la CPDP 

a fait en sorte qu’il porte non seulement sur le projet de deux réacteurs EPR2 à Penly mais aussi 

sur le programme de nouveaux réacteurs nucléaires). Le manque de lisibilité du calendrier n’en 

a pas moins conforté le public dans l’idée que le débat auquel il était invité était au mieux vain, 

au pire une tromperie.  

   

-d’ordre citoyenne pour l’autre : certains citoyens empêchent le débat de se dérouler 

correctement, tantôt parce qu’ils le considèrent comme une mascarade (cf point précédent), 

tantôt parce qu’ils adhèrent davantage à une forme de démocratie que certains qualifient de 

« sauvage » qu’à la démocratie participative et délibérative à laquelle doit renvoyer le débat 

public. Dans cette approche-là, désormais classique s’agissant des questions 

environnementales, on est censé parvenir mieux à ses fins par des actions de blocage et de 

sabotage que par l’écoute mutuelle et l’échange d’arguments qu’implique la notion de 

participation.           

 

2. De manière générale, quel est votre diagnostic sur la participation du public dans 

l’élaboration des décisions sur les projets nucléaires ? 

 

Des avancées notables indéniables eu égard à l’historique du domaine, marqué par « le secret 

et les décisions imposées », à la faveur des évolutions suivantes, qu’elles soient d’origine légale 

ou réglementaire (Convention d’Aarhus, Charte de l’environnement, loi TSN, ordonnance du 3 

août 2016 et autres textes affirmant et déclinant les principes d’information et de participation 

du public en matière d’environnement/de nucléaire) ou qu’elles soient liées à la volonté de 

certains organismes. En témoignent notamment :   

 

-Le rôle accru de la CNDP, qui a organisé ou garanti de nombreux débats publics ouverts sur 

le nucléaire, rassemblant partisans et opposants selon des modalités intéressantes (tour de 

France des régions, groupes miroirs jeunesse, etc.), alimentant le public de connaissances 

robustes (fiches de clarification des controverses, demandes d’expertises à l’IRSN, etc.) et 



garantissant ainsi les conditions de débats contradictoires constructifs et de décisions in fine 

légitimes.  

-La démarche d’ouverture en continu des agences et organes d’expertise (ASN et concertations, 

ANDRA et conférence de citoyens sur la phipil, IRSN et dialogues techniques, etc.), qui ont 

renforcé l’association de la société́ civile dès l’amont de l’expertise et de l’instruction des 

dossiers.  

-La multiplication des instances pluralistes (HCTISN, Commission d’orientations du 

PNGMDR, Comité Odiscé et COR de l’IRSN).  

 

Toutes ces évolutions ont joué un rôle crucial en termes de participation du public, permettant 

à ce dernier au minimum d’exprimer son point de vue et d’avoir son mot à dire sur les grandes 

orientations de la politique nucléaire (voir l’avis du HCTISN sur les déchets TFA, la 

concertation du HCTISN sur la poursuite de fonctionnement des réacteurs de 900 MWe, etc.), 

voire de questionner les décisions de la puissance publique. Cette dernière a elle-même « joué 

le jeu » comme chacun a pu l’attester lors du débat public sur le PNGMDR (écoute, retour 

motivé vers les citoyens, etc.).  

 

Des limites : elles sont plus ou moins propres au domaine du nucléaire. On pense notamment :  

-au « bilan coûts-avantages » que certains décideurs publics dressent en matière de débat et de 

concertation publics dans le champ de l’environnement, qu’ils considèrent comme 

chronophages et d’autant moins utiles qu’ils attirent « toujours les mêmes » et peu le « grand 

public ».  

-à la volonté politique de limiter dès lors l’association du public à la construction des décisions 

(voir sur ce point le choix de ne plus soumettre la PPE au débat public mais à une simple 

concertation – loi énergie-climat du 8 novembre 2019 qui a exclu du champ du débat public la 

PPE et la stratégie nationale bas carbone, ne prévoyant plus qu’une concertation préalable par 

internet).    

-au foisonnement des concertations, débats publics, concertations post-débat public, enquêtes 

publiques réacteur par réacteur, instances pluralistes aux champs de compétence qui se 

recoupent…, le tout créant une complexité voire un sentiment de « trop plein participatif » 

contre-productif (voir sur les déchets TFA, sur la concertation relative à la poursuite de 

fonctionnement des réacteurs de plus de 40 ans, etc.). 

-inversement, des questions à propos desquelles le public devrait pouvoir être associé 

étroitement à l’élaboration des décisions restent de facto essentiellement entre les mains des 

décideurs publics ; c’est par exemple le cas de la décision de poursuivre ou non le 

fonctionnement des réacteurs de plus de 40 ans, qui n’est soumise qu’à enquête publique très 

en aval dans la procédure d’instruction du dossier par l’ASN. D’où l’organisation d’une 

concertation publique par le HCTISN, dès la phase dite « générique » d’instruction.        

 

3. Qu’est-ce qui permettrait selon vous, une participation du public plus utile, plus 

efficace, et plus équitable dans l’une ou l’autre des phases suivantes : 

 

-Porter une grande attention aux procédures et à l’articulation des procédures entre elles ; sur 

un sujet aussi sensible que celui du nucléaire, les procédures doivent non seulement garantir 

l’indépendance et l’impartialité, etc. mais aussi être claires et lisibles en termes de calendrier 

notamment ; l’enjeu est que le public n’ait pas le sentiment qu’on le consulte exclusivement 

pour la forme et que les décisions sont déjà prises.  

Adopter, pour ce faire, un calendrier cohérent, allant des questions les plus générales 

(programmation, part du nucléaire dans le mix…) aux questions les plus étroites (localisation, 

questions de sûreté, etc.).   



-Etre par ailleurs clair sur la place des avis citoyens dans les mécanismes institutionnels : dans 

notre système, ils n’ont pas vocation à être repris « sans filtre » (sans le filtre des institutions 

compétentes – Parlement, ASN, etc.) ; préciser alors d’emblée le sort institutionnel qui leur sera 

réservé, c’est-à-dire clarifier les règles du jeu quant à la manière dont les conclusions issues des 

concertations et débats publics seront prises en compte dans les décisions. Et si possible le 

clarifier dans notre constitution.  

-Travailler à la cohérence des différentes démarche et instances en matière de nucléaire, dont 

le foisonnement participe à la complexité, à l’illisibilité et à la lourdeur des processus 

participatifs. Le HCTISN, par exemple, a un rôle à approfondir de coordination, de « jonction » 

ou de « trait d’union » entre les différents exercices participatifs existants, comme il le fait pour 

ce qui concerne le projet Cigéo. Dans le sillage de ce point, réfléchir à la manière de ne pas 

refaire le même débat sur des sujets identiques avec les mêmes participants mais dans des cadres 

différents et avec des prismes différents (celui de l’information et de la transparence, celui de 

la médiation, etc …. (voir les observations de certains membres du HCTISN à l’occasion du 

bilan du 2è mandat).     

- Enfin, une des conditions pour que le public soit correctement associé à l’élaboration des 

décisions relatives au nucléaire tient à la transparence, notamment sur les rapports d’experts, 

qui doivent être rendus publics (voir les conditions dans l’avis « transparence et secret » du 

HCTISN). Pour appuyer le débat démocratique sur les choix à opérer, le public doit en effet 

savoir clairement quelles sont les options et ce que disent les expertises quant aux forces et aux 

fragilités de chacune de ces options.  

 


